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 COMMUNE DE ROYAN 
 

N° 18.122 
 
L'An Deux Mille Dix-Huit, le 15 octobre, à 18 h 00, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous la 
présidence de Monsieur Patrick MARENGO, Maire. 
 
   DATE  DE LA CONVOCATION                              DATE D'AFFICHAGE 
 
          Le 08 octobre 2018              Le 08 octobre 2018 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS : M. Patrick MARENGO, M. Jean-Paul CLECH, M. Philippe CAU, 
Mme Marie-Noëlle PELTIER, M. Gérard FILOCHE, Mme Nelly SERRE, Mme 
Dominique BERGEROT, M. Daniel COASSIN, adjoints, 
 

Mme Dominique BARRAUD DUCHÉRON, M. Didier BESSON, Mme Annie 
CHABANEAU, Mme Alexandra COUDIGNAC, M. Jean-Michel DENIS, Mme Marie-José 
DOUMECQ, Mme Dominique GACHET, Mme Thérèse GORDON’S, 
M. Bruno JARROIR, Mme Régine JOLY, M. Gérard JOUY, M. Gilbert LOUX, 
M. Denis MOALLIC, M. Pierre PAPEIX, Mme Dominique PARSIGNEAU, M. Yannick 
PAVON, M. Didier QUENTIN, M. Thierry ROGISTER, Mme Eva ROY, conseillers 
municipaux 
 

ÉTAIENT REPRÉSENTÉS : Mme Éliane CIRAUD-LANOUE représentée par M. Jean-Paul CLECH 
 M. René-Luc CHABASSE représenté par Mme BARRAUD DUCHÉRON 
 M. Julien DURESSAY représenté par M. Patrick MARENGO 
 Mme Marie-Claire SEURAT représentée par M. Pierre PAPEIX 
    

ÉTAIENT ABSENTS-EXCUSÉS : Mme Nancy LEFÈBVRE, Mme Marie-José DAUZIDOU 
   
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 27 
Nombre de votants : 31 
 

 M. Yannick PAVON a été élu Secrétaire de Séance. 
 
OBJET :  RÉVISION LIBRE DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION PAR INTÉGRATION DES 

MONTANTS DE LA DOTATION DE SOLIDARITÉ COMMUNAUTAIRE SUR LE 
FONDEMENT DE L’ARTICLE 1609 NONIES C – V – 1°) BIS DU CODE GÉNÉRAL DES 
IMPÔTS - 
APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES 
TRANSFERTS DE CHARGES (CLETC) 

 
RAPPORTEUR : M. MARENGO 
 
VOTE :   5 ABSTENTIONS 
 UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 



Le montant de cette dotation a été fixé librement par le Conseil communautaire 
et sa répartition tenait compte prioritairement de l'importance de la population et 
du potentiel fiscal ou financier par habitant, les autres critères étant fixés 
librement par le conseil. 
 
Les critères de répartition de l’enveloppe totale étaient les suivants : 
 

- 40 % inversement proportionnels au potentiel fiscal de 3 taxes par 

habitant, 

- 25 % proportionnels à la population, 

- 15 % proportionnels à l’effort fiscal pour les communes dont l’effort fiscal 

est supérieur à 1, 

- 10 % proportionnels au nombre de logements sociaux par rapport au 

nombre de logements assujettis à la taxe d’habitation, 

- 10 % proportionnels à la longueur de la voirie communale. 

 
Les diverses modifications affectant la valorisation des critères de répartition 
retenus subies ces dernières années ont rendu problématique la répartition de 
l’enveloppe par commune, le dernier dysfonctionnement recensé étant la 
disparition du nombre de logements sociaux sur les fiches DGF des communes de 
moins de 4 500 habitants (population DGF). 
 
Au regard : 
 

- d’une part du contexte budgétaire et organisationnel territorial toujours en 

pleine mutation, contraction des budgets, répartition des compétences, 

- d’autre part de l’environnement incertain dans lequel évoluent nos 

collectivités, 

- et, enfin, du caractère aléatoire des modalités de recensement et de 

calculs des critères retenus pour la valorisation de la Dotation de Solidarité 

Communautaire, 

 
Les membres du Bureau élargi aux maires réunis le 23 octobre 2017 ont acté le 
principe du transfert à partir de l’exercice 2018 des enveloppes communales 
dans les attributions de compensation. 
 
Les prérogatives de la CLETC sont encadrées par le CGI – IV de l’article 1609 
nonies C. Dans le cadre de la procédure de révision libre des attributions de 
compensation, la CLETC est tenue de se réunir et d’élaborer un rapport soumis 
aux assemblées délibérantes de l’EPCI et des communes membres intéressées. 
 
Par délibération n°CC-180129-R6 adoptée le 29 janvier 2018, le Conseil 
communautaire a arrêté le montant des attributions de compensations 
provisoires 2018 par commune. 
 
Il convient donc d’intégrer l’enveloppe de la dotation de solidarité 
communautaire correspondant à la meilleure année, soit 2015 (montants repris 
en 2017) aux attributions de compensation conformément à la décision prise en 
séance du Bureau communautaire élargi aux Maires du 23 octobre 2017. 
 



Le montant des attributions de compensation définies par le présent rapport de 
la CLETC réunie le 12 septembre 2018, a été présenté  au vote du conseil 
communautaire le 21 septembre 2018. 
 
Il est demandé aux conseils municipaux de bien vouloir délibérer sur le présent 
rapport dans un délai de trois mois à compter de sa notification. 
 
Une fois le rapport de CLETC approuvé par les conseils municipaux, la 
Communauté d’agglomération notifiera, pour chaque commune membre, le 
nouveau montant de l’attribution de compensation.  
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
 

- Vu l’article 1609 nonies C du Code général des impôts qui permet à un 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale d’instituer au 
bénéfice de ses communes membres une Dotation de Solidarité 
Communautaire, 

 
- Vu la délibération adoptée par le Conseil communautaire en séance du 31 

mai 2010, par laquelle le Conseil communautaire a créé une Dotation de 
Solidarité Communautaire et définit des critères de répartition, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
- d’approuver le rapport joint de la CLETC réunie le 12 septembre 2018 
concernant la révision libre  des attributions de compensation par intégration 
des montants de la dotation de solidarité communautaire sur le fondement de 
l’article 1609 nonies c – v – 1°) bis du Code général des impôts,  
 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes et documents afférents à 
cette opération.  
 
 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits, 
Ont signé au Registre les Membres présents, 
 
Pour extrait conforme, 
 

Certifié exécutoire Pour le Maire, 
Compte tenu de l’accomplissement Et par délégation, 
des formalités légales Le Premier Adjoint, 
le 17 octobre 2018          Jean-Paul CLECH 
Certifié Conforme 
                      Mairie de Royan le  
                      Par délégation  du Maire, 
                      Le Directeur Général des Services  
                                                  HUBERT THOMAS 
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